Confréries, curés et paroisses : collaborations et rapports de force dans quelques villes des diocèses de Tournai et de Cambrai

Les confréries constituèrent un des fers de lance de la Réforme catholique. Le curé, quant à lui, fut l’objet de toutes les attentions et vit son rôle de pasteur largement renforcé. Aussi, immanquablement les liens entre ces deux entités connurent-ils une évolution sensible par rapport à la situation médiévale
. Nous tenterons ici de préciser ce phénomène. En d’autres termes, il s’agira d’analyser les différents types de relations qui existent entre les pasteurs – urbains en l’occurrence – et les confréries. Pour cela, trois angles d’approche ont été privilégiés : la fondation des groupements, non pas du point de vue des initiatives, mais sous l’angle administratif, des intervenants ; l’administration des groupements ; enfin, la vision ou, pourrait-on dire, les sentiments des pasteurs à leur égard. Mais au-delà, il conviendra de tenir compte également du poids d’autres institutions, susceptibles de s’immiscer dans ce binôme : administrateurs paroissiaux et évêques.

1. La fondation : le pasteur, un intermédiaire incontournable ?

Les interventions épiscopales demeurent rares en matière de fondation de confréries dans les deux diocèses avant le XVIe siècle. Aucune allusion à ce sujet ne figure dans les statuts synodaux cambrésiens avant les années 1580. Dans le diocèse de Tournai, les statuts de 1481, renouvelés en 1520, proscrivirent bien toute érection en dehors de l’aval de l’ordinaire : « Inhibemus omnibus curatis, vice curatis et ecclesiarum provisoribus nostrae dioecesis ne aliquas confraternitates seu ghildas de novo institui permittant in suis ecclesiis, nisi prius nostra vel curiae nostrae licentia super hoc obtenta.»
 Notons d’abord l’interdiction explicite adressée aux pasteurs de permettre l’établissement d’une confrérie sans l’aval de l’ordinaire, lequel affirme de la sorte ses prérogatives en ce domaine. Pourtant, et Paul Trio l’a très bien montré pour les paroisses de la ville de Gand, cette mesure produisit peu d’effets, seule une très faible partie des confréries sollicitant cette approbation
. Ce sont en fait les circonstances locales qui dictaient avant tout les procédures.

À Tournai, le très puissant chapitre cathédral, curé primitif des paroisses sises rive gauche de l’Escaut (la rive droite relevant du diocèse de Cambrai), affirme son autorité. C’est lui, par exemple, qui autorise en 1571, à la requête des curé et paroissiens, l’érection d’une confrérie du Saint-Sacrement dans l’église Saint-Quentin
. Changeons de diocèse. À Soignies, ville abritant un chapitre collégial héritier d’une ancienne abbaye bénédictine d’origine mérovingienne, la procédure ne diffère pas. Les confrères du Saint-Sacrement vers 1534-1535
, comme quelques années plus tard (1571) ceux de la Sainte-Face
, agissent « par le gret, licence et consentement de venerables, discret et leurs tres honorez seigneurs, messeigneurs prevost, doyen et chappitre de ladite eglise monsieur Sainct-Vinchien », patron de la paroisse.  

La situation montoise diffère totalement. En 1474, le Magistrat de la ville établit un concordat avec le chapitre de Saint-Germain, curé primitif de la ville. En substance, toute confrérie souhaitant s’installer dans l’église collégiale devra obtenir « le commun consentement des dis de chappitre, ville et eskevins de Mons
.» Dans la paroisse voisine de Saint-Nicolas-en-Havré, un autre concordat, daté de 1520, stipule que « se apres aucunes autres nouvelles confrairies se faisoient ou ordonnoient par congiet de nous eschevins, ce debvra estre aussy par le sceu et consentement de moy curet
. » Clairement, on constate dans les deux cas lors de l’installation d’une confrérie dans une église, l’intervention à la fois des autorités spirituelles de la paroisse – chapitre ou pasteur –, mais aussi temporelles – ces dernières affirmant leur pouvoir d’administrateur des lieux pieux. Mais en amont, l’autorisation de fondation appartient au Conseil de ville, qui détient la faculté de réglementer les groupements locaux
. En témoignent les actes d’érection établis par celui-ci aux XVe et XVIe siècles, sans aucune mention d’une quelconque autorité ecclésiastique
. La situation ne diffère guère dans la petite ville d’Ath, où le Magistrat prétend lui aussi donner son aval à l’érection des confréries
.

Le Concile de Trente, on le sait, a traité succinctement des confréries en même temps qu’il envisageait les autres institutions pieuses. Il imposa notamment le contrôle épiscopal sur le fonctionnement de ces dernières
. Par contre, la question de l’érection, elle, ne retint pas l’attention des Pères. La constitution Quaecumque édictée par Clément VIII en 1604 affirma bien le rôle de l’ordinaire en la matière, mais concerne en principe les seules archiconfréries et confréries d’ordres
. On notera également la discrétion des statuts synodaux. Au-delà de 1520, ceux de Tournai demeurent totalement silencieux à ce sujet. À Cambrai, le concile de 1586 évoque la fondation des confréries du Saint-Nom de Jésus avec l’aval de l’ordinaire
, pas davantage. 

Le contexte est propice néanmoins et la contre-réforme va, dès les deux dernières décennies du XVIe siècle, amener son lot d’innovations. En premier lieu, constatons l’effacement total des autorités urbaines. À l’inverse, les interventions épiscopales se multiplient, qu’il s’agisse d’ériger des groupements ou d’en approuver les statuts. La dernière fondation réalisée en dehors de la sanction épiscopale date de 1610, quand un groupe d’anciens pèlerins de Saint-Pierre  établit de sa propre autorité une confrérie à Soignies
. 

On pourrait s’attendre, dans ce contexte, à une plus grande visibilité du clergé paroissial dans les fondations. Examinons les requêtes adressées au Vicariat tournaisien au travers des deux registres qui nous en sont parvenus pour la fin du XVIe siècle et le début du XVIIe siècle
. Bon nombre d’entre elles émanent des seuls confrères et ne comportent aucune allusion au clergé paroissial. Ainsi par exemple celle des paroissiens de Saint-Etienne à Lille visant à établir une confrérie en l’honneur du patron de leur église en 1611. De telles requêtes sont pourtant prises en compte, examinées, éventuellement amendées. Dans le cas présent, la fondation n’aboutit pas en raison du refus des futurs confrères d’accepter les dispositions normatives proposées par le Vicariat qui ne manifesta donc, sur le principe, aucune hostilité. Manifestement, le pasteur n’intervint pas. La procédure ne diffère pas dans le diocèse de Cambrai. L’archevêque approuve en 1590 une confrérie de Lorette établie dans la ville d’Ath sur la base d’une demande introduite « pro parte confratrum sodalitatis
. » En 1608 encore, la chapelle de la Tombe dans la banlieue de Tournai se voit dotée d’une confrérie par Guillaume de Berghes suite à la requête de plusieurs notables et bourgeois de la ville et cité de Tournai
. Du pasteur, point de trace.

Ces exemples ne signifient pas, bien entendu, que ce dernier soit toujours absent, mais manifestement, pour l’épiscopat, le curé ne doit pas encore exercer systématiquement le rôle d’intermédiaire incontournable lors d’une fondation. Il faut constater que les pasteurs pouvaient afficher une certaine tolérance face à des pratiques décriées par les autorités épiscopales. L’intervention du curé lors du contrôle des comptes de la confrérie du Saint-Sacrement de la paroisse Sainte-Catherine à Tournai n’empêche pas de porter en mises les dépenses réalisées « pour le bancquet fait illecq par plusieurs confreres et consoeurs ayans disnez par ensemble
. » Le niveau et la qualité du clergé paroissial, dont Alain Lottin a dressé un vivant portrait pour Lille
, n’y est sans doute pas pour rien, de même que l’absentéisme. L’évêque Michel d’Esne va d’ailleurs insister lors du chapitre des pasteurs de 1613 pour qu’aucun ecclésiastique ne célèbre des offices pour des confréries non approuvées par l’ordinaire. Il réaffirme la proscription des banquets et autres beuveries, sous peine de dissolution des groupements réfractaires. Le message doit être intégré par le clergé paroissial, dont on attend l’action et l’aide concrète sur le terrain
.

Jean Huchon, pasteur de Saint-Sauveur à Lille
, incarne l’idéal de ce clergé rénové. Il publie en 1634 son Thrésor des confraries (…) en l’église paroissiale de Saint-Sauveur
. Ouvrage d’autant plus précieux qu’avant de présenter individuellement chaque association, Huchon expose une série de réflexions théoriques sur les confréries. Il estime que « l’erection & institution canonique des confrairies ne se peut ny doit faire sans l’adveu, consentement & auctorité de l’evesque du lieu, auquel convient d’examiner les statuts & regles, les corriger, diminuer & approuver. » On ne s’étonnera pas qu’il exige de voir les revenus des groupements être utilisés pour le culte ou l’entretien des édifices plutôt qu’à des fins futiles et surtout aucun banquet. Il va plus loin encore et témoigne de son attachement à cette forme de piété en déclarant faire peu de cas d’un paroissien qui, à la dernière extrémité, n’appartiendrait à aucune confrérie. 

Au fil des décennies, les pasteurs vont apparaître de plus en plus régulièrement au cœur des requêtes adressées à l’ordinaire. C’est le cas en 1623 à Cambrai même, où François Vander Burch établit une confrérie en l’honneur de Notre-Dame et Saint-Joseph à la demande du curé de Saint-Georges
. La procédure s’impose alors et devient systématique jusqu’à la fin du XVIIIe siècle. Le constat est identique dans le diocèse de Tournai. Ainsi par exemple, les fondations connues pour la paroisse Saint-Martin à Courtrai confirment dès 1628 la prééminence du pasteur
. Manifestement, celui-ci devient un intermédiaire incontournable entre les confréries et les autorités diocésaines. Cela ne signifie pas bien entendu qu’il soit l’initiateur des fondations ni le promoteur de nouvelles dévotions – même si cela peut évidemment être le cas, nous en reparlerons –, mais son autorité constitue désormais un élément fondamental.

Si le rôle des patrons se réduit au fil du temps, certaines institutions puissantes vont continuer à intervenir
. Jan Verslype, curé de Saint-Martin à Courtrai, par ailleurs doyen de chrétienté, oeuvra pour établir dans sa paroisse une confrérie des Trépassés, pour laquelle il sollicita et obtint un bref d’indulgences du Saint-Siège. Les chanoines de Notre-Dame, collateur du lieu, ne l’entendirent pas de cette oreille, qui craignaient la concurrence de cette nouvelle association pour leur propre confrérie placée sous le même titre, mais dans leur église collégiale cette fois. Le pasteur ne baissa pas les bras, s’adressa aux vicaires généraux, puis à l’évêque, invoquant les droits de sa paroisse, les besoins de ses fidèles. Il obtint gain de cause en 1716 et publia un petit livret de 47 pages afin d’encourager la dévotion
. Le chapitre de Tournai ne manqua pas lui non plus d’affirmer ses prérogatives. Le 3 octobre 1636, le curé de Saint-Quentin lui adressa une requête en vue d’ériger une confrérie en l’honneur des saints Adrien et Nathalie. Le 24 du même mois, le chapitre approuva la fondation et les règles proposées
. Rien là d’étonnant, si ce n’est qu’entre-temps, le 6 octobre, le Vicariat avait déjà donné son aval
.

2. Le clergé paroissial dans les confréries

Au-delà de l’affirmation du rôle du curé dans le cadre des fondations, examinons maintenant les interventions de celui-ci et, plus généralement, du clergé paroissial au sein des confréries. Dès le XVIe siècle – et antérieurement sans doute –, le pasteur intervient lors du contrôle des comptes de certaines associations. Des exemples sont connus à Ath
 ou à Mons
. Pour autant, les textes normatifs n’abordent pas nécessairement la question, même si l’un ou l’autre prend soin d’affirmer le droit de regard du pasteur sur l’administration
. Ces interventions pastorales semblent en fait relever davantage du droit paroissial que d’une implication pastorale dans les confréries. 

Par la suite, les choses évoluent. Le curé obtient pour ainsi dire systématiquement le titre de directeur ou supérieur des confréries. François Vander Burch, dès les années 1620, l’impose à la tête de toutes les confréries qu’il autorise. Il peut même s’agir du premier article des statuts : « Premierement donc, pour la bonne maintenue et administration de cette confrerie, nous ordonnons et establissons pour directeur principal d’icelle le pasteur de ladite eglise de Saint-Martin, voulant qu’a jamais et en toute occurrence, il soit recognu et tenu tel de tous. » La formule a jamais marque bien l’institutionnalisation de l’usage
. Le processus est alors lancé. Des confrères oublient-ils, dans leur projet de règlement, d’accorder à leur pasteur cette position privilégiée ? Le doyen de chrétienté se charge d’y remédier : « Vu les regles cÿ dessus proposées (...) je ne trouve rien qui ne puisse estre approuvé et authorisé par Monseigneur [...] J’ajouterais a ces termes : “au curé de Saint Nicolas comme surintendant tant pour le spirituel que pour le temporel de la confrerie”
. » Phénomène identique dans le diocèse de Tournai. Ainsi « le sieur curé de la paroisse [Saint-Martin à Courtrai] sera directeur et supérieur perpétuel [nous soulignons] de la dite confrérie
. »

Certains statuts placent encore l’ordinaire au-dessus du curé. François Vander Burch encore déclarera dans les statuts de la confrérie des Trépassés de Sainte-Élisabeth à Mons en 1631 : « Nous constituons en nostre place pour directeur de la confrerie et surintendant en tout ce qui la concerne le curé de Sainte Elisabeth et ses successeurs
. » On ne peut bien entendu qu’établir un lien avec les canons tridentins qui affirmaient le droit de l’ordinaire à visiter les lieux pieux – dont les confréries – et à en contrôler l’administration
. 

Le curé agit donc en délégué de l’évêque. Son rôle consiste à contrôler, à veiller à ce qu’aucun abus n’intervienne, à ce que le groupement soit bien géré, à en présider les assemblées. Par contre, il n’entre pas dans ses prérogatives d’assurer personnellement la gestion. Des maîtres, officiers ou encore assistants étaient désignés à cet effet par ses soins ou en collaboration avec les confrères. Davantage même, certains pasteurs refusaient de se considérer comme confrères. Philippe-Ignace-Joseph Dumont, doyen de chrétienté de Mons et pasteur de la paroisse Saint-Germain, est à ce propos des plus explicites : « En vertu du reglement de Cambray fait par le Vicariat pour la confrerie de Saint-Hilaire, le curé est a la tete […] Les confreres ont voulu me faire paier les annuels et ils ont enregistré 1738 et 1739. Mais je l’ai trouvé mauvais et ai refusé de payer aucune année. » Avarice peut-être ? Non pas. Dumont nous explique son comportement : « Cela pour me mettre en possession d’intervenir aux assemblées des confreries autrement que comme confrere, mais en qualité de curé
. »

Un certain nombre de groupements font exception à ce schéma et n’accordent aucun rôle au pasteur. Il s’agit de groupements anciens, fondés à l’époque médiévale le plus souvent ou au plus tard au XVIe siècle. Toutes les décisions y relèvent de l’assemblée des confrères qui choisissent eux-mêmes leurs dirigeants
. Ces associations n’éprouvent aucune difficulté à maintenir leurs usages, alors même que le Concile de Trente prévoyait le contrôle de l’ordinaire sur les lieux pieux déjà existant et régis par des laïcs
. Certaines conserveront ce schéma jusqu’à la fin de l’Ancien Régime. 

D’autres par contre évolueront. À Mons, la confrérie Saint-Hilaire, fondée en 1570 et dotée de statuts par le Conseil de ville n’a pas vu son mode de fonctionnement évoluer jusqu’au début du  XVIIIe siècle. Elle choisit alors encore ses maîtres qui présentent leurs comptes le jour du dîner (celui de la fête principale car il s’en tient douze par an). Mais en 1737, les confrères émettent le souhait de recevoir des indulgences du Saint-Siège. Ce qui ne leur pose aucune difficulté. Conformément aux obligations canoniques, ils doivent toutefois en obtenir l’approbation épiscopale et donc présenter leurs statuts. Pour l’occasion, ils y opèrent un toilettage. Soumis à Cambrai, deux modifications y sont toutefois encore opérées : le Vicariat exige premièrement que les comptes soient présentés au curé et, deuxièmement, que l’association soit placée « sous l’authorité de Monseigneur l’archeveque et de monsieur le curé, qui en sera le premier supérieur ». Ce que confirme à partir de ce moment le registre aux résolutions
. 

Si en définitive, la majorité des confréries se trouvent bien placées sous le contrôle du clergé paroissial, elles doivent néanmoins encore tenir compte d’une autre autorité, à savoir celle des administrateurs paroissiaux, autrement appelés parfois notables ou marguilliers. Ce sont eux qui vont lui attribuer une chapelle ou un autel où elle pourra installer sa statue
. Lorsque nécessaire, ils autoriseront l’exécution de travaux en veillant notamment, par l’examen préalable des plans, à promouvoir une certaine uniformité parmi toutes les chapelles de l’édifice
. 

Bien souvent, le curé joue le rôle d’intermédiaire, chargé régulièrement par l’une des parties, de transmettre une requête ou à l’inverse une décision. Il ne peut donc pas, en certains domaines, agir de sa propre initiative. Voire même, les marguilliers prennent la défense de la confrérie contre le curé. Ainsi en 1723 dans un différend entre les confrères du Saint-Sacrement de Saint-Nicolas-en-Havré à Mons et le clergé paroissial
. 

Notons encore que localement, pouvait s’exprimer directement l’autorité du marguillier primitif, selon l’expression d’Alain Lottin
. Ainsi à Lille, le Magistrat – très jaloux de ses prérogatives – contrôlait les comptes de certaines confréries, celle de Saint-Jacques en la paroisse Saint-Etienne par exemple, malgré la présence des « ministres de la chapelle » que, dans ce cas, il désignait d’ailleurs personnellement
. La situation ne différait pas à Binche
. La paroisse dispose d’administrateurs qui veillent sur ses intérêts et fait en sorte que les confréries s’intègrent dans ce schéma. À Ath, les échevins « ausquelz appertient le régime du temporel d’icelle église » établirent en 1563 un contrat avec les confrères du Saint-Sacrement en vue de régler l’utilisation des ornements paroissiaux
. 

Là où le patron réussit à conserver son autorité, on peut encore le voir intervenir. Un curé de Saint-Jacques à Tournai refusa en 1776 d’autoriser les confrères de Notre-Dame de Tongre à porter en procession la statue de la Vierge, leur résolution à ce sujet ayant été prise au cours d’une assemblée « faite sans ses ordres et contre la deffense qu’il en avait faite au valet, icelle ne pouvait operer. » Conscient du rôle de simple « délégué » exercé par le pasteur, les confrères lui rappelèrent « que l’autorité superieure n’y est aucunnement jointe », autrement dit qu’il agissait de sa propre initiative, sans avoir consulté sa hiérarchie. Ce à quoi il répondit qu’il obtiendrait sans difficulté le soutien du chapitre
. Effectivement, une résolution capitulaire lui apporta le jour même le soutien attendu
.
Même si la célébration des offices des confréries est moins souvent assurée par le pasteur en ville qu’à la campagne, ils interviennent néanmoins ici ou là. À Saint-Ghislain, il reçut 231 livres de la confrérie du Saint-Sacrement en 1772. Cette somme n’avait rien de négligeable au regard des 1.895 livres de revenu qu’il déclarera en 1787 lors de l’enquête diligentée par Joseph II
. Certains de ses confrères, lors de la suppression des confréries en 1786
, se plaignirent d’une sensible perte de revenus. Celui de Saint-Nicolas à Mons obtint même un dédommagement de 165 livres des administrateurs de la paroisse jusqu’au rétablissement des confréries en 1792
. 

Mais beaucoup de confréries recouraient pour leurs célébrations aux services d’un auxiliaire paroissial, vicaire, clerc, chapelain, prêtre habitué. Ainsi, le grand clerc de Saint-Nicolas-en-Havré à Mons recevait dans les années 1770 des honoraires de quatre groupements pour un montant total dépassant les huit cents livres par an
. Or, nous connaissons l’existence de dix-huit confréries dans la paroisse. Même si toutes ne recouraient sans doute pas à ses services, il n’en reste pas moins que certaines devaient encore venir ajouter à ces émoluments, sans compter les sources de revenus liées à sa fonction paroissiale. Et quand bien même, ces huit cents livres représentent déjà une somme considérable. En comparaison, on peut estimer qu’un ouvrier qualifié pouvait prétendre en moyenne à une livre par jour et que beaucoup gagnaient moins
. 

Ces célébrants principaux se voyaient régulièrement assister ou rejoindre par d’autres ecclésiastiques, eux aussi rétribués. En outre, le petit personnel de la paroisse apportait sa contribution aux offices des confréries et en retirait une rémunération. Ainsi, à Lessines, durant les années 1760, le pasteur recevait annuellement 35 livres 12 sous de la confrérie du Saint-Sacrement. Le « vice-curé » et trois vicaires obtenaient chacun cinq livres. Les grand et petit clercs, ainsi que l’organiste prétendaient à la même somme. S’ajoutaient encore les enfants de choeur (5 livres 14 sous), le bâtonnier (3 livres), les sonneurs (6 livres) et le carillonneur (5 livres)
. Manifestement donc, l’impact financier des confréries, qui plus est en milieu urbain où elles se révélaient très nombreuses, n’avait rien de négligeable. 

3. Soutiens et animosités 

Les archives des confréries recèlent peu d’indications concernant des litiges survenus avec le clergé paroissial. Sans tomber dans l’angélisme, ce silence peut être considéré comme révélateur. En effet, les situations de crise, conflictuelles, laissent souvent plus de traces que les situations paisibles. Tentons toutefois d’aller plus loin.

- Au sein de l’église paroissiale

En premier lieu, constatons que des liens étroits peuvent exister entre pasteur et confréries. Entendons des relations qui dépassent le rôle de directeur ou de supérieur d’une association. Jacques-Lambert D’Aye, curé de Lessines, offrit une lampe de grand prix à son église et en confia la garde à la confrérie locale du Saint-Sacrement
. L’initiative d’une fondation pouvait être prise par le curé. François Messelberier, pasteur de Saint-Jean-Baptiste à Tournai, fut pour beaucoup dans l’établissement d’une confrérie en l’honneur de Sainte-Renelde dans sa paroisse en 1741. Le livret publié à cette occasion par les « associez à la confrairie » lui attribue le mérite de l’initiative : « La multitude des pélerins qui courrent en foulle visiter chaque année le tombeau de cette sainte a suggeré au sieur François Meisselberiere, bachelier formé en théologie à Louvain, aujourd’hui notre cher pasteur, de donner à cette sainte un pèlerinage de piété dans nos murs
. » Le doyen de Mons Dumont encouragea le développement des confréries de l’Adoration perpétuelle dans la seconde moitié du XVIIIe siècle
.

De petits différends passagers, sans grande conséquence, pouvaient surgir, notamment sur des questions financières. Le curé de Saint-Julien à Ath se contenta d’une simple protestation lorsque la confrérie Saint-Antoine décida de suspendre certaines messes liées à une fondation dont elle ne parvenait plus à percevoir les revenus
. Les vicaires et chantres de la paroisse Saint-Nicolas à Mons refusèrent en 1723 de participer encore aux célébrations de la confrérie du Saint-Sacrement, estimant leur rémunération trop peu élevée. Le curé quant à lui cessa de célébrer les saluts durant deux mois et demi
. Les maîtres de la confrérie du Saint-Sacrement érigée en l’église Saint-Jean-Baptiste de Tournai entrèrent en conflit avec le pasteur au sujet de l’endroit de conservation du tronc. Le doyen de chrétienté examina l’affaire, finalement tranchée par l’Officialité
. 

Autre source potentielle de conflits, les questions de juridiction. Ainsi, la confrérie tournaisienne de Notre-Dame de Bonsecours participait à la procession du premier dimanche d’août dans la paroisse Saint-Brice. En 1735, le curé souhaita modifier l’ordre établi en plaçant le nouveau buste du patron de l’église, saint Brice, devant la statue de Notre-Dame de Bonsecours. Les confrères ne l’entendirent pas de cette oreille, réclamèrent – et obtinrent – le soutien des égliseurs, entendons les administrateurs de la paroisse et se plaignirent à Cambrai. L’année suivante, tout rentra dans l’ordre
.

La propriété des ornements pouvait susciter d’autres tensions. Notamment, les statues des saints patrons. Acquis par les confréries, celles-ci prétendaient pouvoir en disposer. Spécialement lorsqu’elles désiraient quitter l’édifice pour s’installer ailleurs. À Valenciennes, la confrérie de Lorette souhaita en 1736 transférer son siège de l’église Saint-Jacques vers l’abbatiale Saint-Jean. Elle se heurta au curé de Saint-Jacques qui prétendait conserver ses ornements
. Les administrateurs paroissiaux pouvaient aussi affirmer leur autorité en la matière, interdisant aux confréries de disposer de leur statue : « sans pouvoir vendre ou faire quelque changement de tout ce qui appartient a l’autel ou qui concerne la Notre-Dame
. » Afin de prévenir de tels différends, de véritables contrats furent parfois établis entre les parties : « Et arrivant qu’après leur établissement, l’occasion se présentoit qu’ils voudroient ou devroient quitter cette église pour s’établir ailleurs, ils pourroient, en ce cas, en transférer leur image, leur argenterie et ornemens
. »

- Avec les confréries d’autres paroisses

Le clergé urbain considérait généralement sans animosité les confréries établies dans d’autres paroisses que la sienne. Ainsi à Valenciennes, où existaient seulement quatre confréries du Saint-Sacrement parmi les dix paroisses de la ville. Manifestement, le recrutement était inter-paroissial et encouragé par le clergé
. De même pour la confrérie Sainte-Renelde de Tournai, fondée en 1741 dans l’église Saint-Jean-Baptiste. Elle accueillait des fidèles issus de toutes les paroisses de la ville
. À l’occasion des jubilés célébrés par certaines confréries, les prêtres des différentes paroisses d’une ville venaient célébrer durant la semaine festive. La procession qui traditionnellement clôturait les festivités traversait souvent plusieurs, voire toutes les paroisses et rassemblait l’ensemble du clergé
.

Des difficultés pouvaient toutefois surgir lorsqu’une éventuelle concurrence menaçait une association existante, spécialement au moment de la fondation. Une seule confrérie du Saint-Sacrement existait à Lille, établie en la paroisse Sainte-Catherine. En 1679 et en 1714, eurent lieu deux tentatives de la part des pasteurs et habitués de la paroisse Saint-Maurice, d’établir une semblable confrérie. La réaction fut vive, de la part du curé, mais aussi des marguilliers de Sainte-Catherine. Ceux-ci invoquèrent le droit pontifical, mais également la perte de revenus potentiels que cela induirait pour la confrérie de Sainte-Catherine et surtout pour l’église paroissiale. De tels conflits demeurent exceptionnels. La particularité lilloise qui voulait qu’une seule confrérie sous un même titre soit érigée dans la ville explique ici cette réaction
.

- Avec des confréries extra-paroissiales

Les difficultés se révèlent plus fréquentes avec des confréries établies dans d’autres édifices que les églises paroissiales. On pense évidemment en premier lieu aux couvents et autres maisons religieuses. Mais avant cela, évoquons le cas de chapelles isolées, plus ou moins indépendantes des autorités paroissiales. 

Établie d’ancienneté dans une chapelle hors les murs de la ville d’Ath, la confrérie de Lorette, bien qu’approuvée à la fin du XVIe siècle par l’archevêque Louis de Berlaymont, échappait largement au regard des autorités paroissiales. En 1661, le doyen de chrétienté dénonçait l’absence de contrôle par les supérieurs. En 1729, l’archevêché fut saisi d’une requête à l’initiative du curé de Saint-Julien et du vicaire. Ce dernier desservait un cantuaire dans la chapelle de Lorette et était chargé d’expliquer « la doctrine chrestienne au peuple les festes et dimanches ». La requête adressée à Cambrai visait à permettre de conserver dorénavant le Saint-Sacrement dans la chapelle afin de pouvoir porter en cas d’urgence le viatique aux cinq cents communiants des environs. L’official du diocèse se rendit sur place le 20 février, accompagné du curé de Saint-Julien, du vicaire et « de plusieurs soy disans confreres ou associez à la confrerie de Nostre-Dame de Lorette. » Le ton, déjà, était donné. Il en ressortit un règlement faisant droit au requérant. Mais le texte allait au-delà. Cambrai dénonçait d’abord l’existence d’un cabaret installé dans une pièce, anciennement dédiée à Saint-Joseph, jouxtant la chapelle. Il convenait soit de lui rendre sa destination première, soit à tout le moins de fermer ce lieu de débauche. Dorénavant, trois clés permettraient d’ouvrir l’édifice. L’une serait remise au curé, l’autre au vicaire et la troisième aux maîtres de la confrérie. Mais plus grave, ces derniers devraient présenter aux autorités ecclésiastiques l’acte d’érection, les statuts et les comptes de leur association qui tombait ainsi sous tutelle. Les confrères portèrent le débat sur un autre terrain, à savoir celui du Conseil souverain de Hainaut. Selon eux, aucun règlement ne devait leur être imposé sans l’aval du Conseil montois. Ils contestaient par ailleurs l’argumentation. Nous ignorons la suite de l’affaire. Mais, manifestement, les confrères conservèrent la mainmise sur l’administration de la chapelle. Se pose clairement ici une question de juridiction. Le clergé paroissial souhaitait non seulement contrôler la confrérie, mais disposer de son local
.

La situation diffère en ce qui concerne la confrérie montoise de Saint-Jean Décollé. Erigée en 1699 dans l’église des chanoines réguliers du Val, elle obtint en 1706 de Philippe V l’ancien hôpital Saint-Jacques, supprimé peu auparavant. Il lui fallut d’abord vaincre l’hostilité de ses premiers hôtes, les chanoines du Val, qui voyaient d’un mauvais œil son départ et celui… de ses ornements. Mais surtout, sa nouvelle implantation se situait dans la paroisse Sainte-Élisabeth. Le curé et les administrateurs de la paroisse, qu’avait d’abord réjoui la disparition de cet hôpital où certains paroissiens allaient entendre la messe, craignirent la concurrence. La célébration quotidienne d’offices risquait de détourner de l’église les paroissiens du voisinage, « lesquels ne le sont deja que trop par le grand nombre des chapelles où ils se fait plusieurs messes. » Plainte fut déposée auprès du Conseil souverain de Hainaut en vue de faire interdire au peuple de participer aux offices de la chapelle. On ne saurait non plus admettre que l’on procède à des inhumations dans l’édifice. Le doyen de chrétienté reconnut le préjudice subi par son confrère de Sainte-Élisabeth. Cependant, le roi avait implicitement approuvé cette installation en cédant l’hôpital aux confrères. De surcroît, délaisser ce dernier pourrait permettre l’installation d’un nouveau corps – entendons un ordre religieux – dans la ville. Il proposa donc quelques aménagements : réserver la chapelle aux offices de la confrérie, ne pas autoriser qu’un prêtre étranger y exerce son ministère, sonner pour les offices après Sainte-Élisabeth et permettre au curé d’y célébrer le jour de la fête patronale
. Manifestement, il s’agissait de défendre les droits de la paroisse et d’éviter une hémorragie des fidèles, car « ce droit ne regarde pas seulement la personne du curé moderne, mais tous ses successeurs et par conséquent l’eglise
. »

Dans d’autres cas, des questions matérielles suscitèrent des heurts. Ainsi lorsqu’une confrérie voit le jour en l’honneur de Saint-Charles Borromée dans une chapelle située sur les remparts de Mons, des tensions apparaissent d’emblée avec le curé de la paroisse
. Si celles-ci se tassent assez rapidement, elles resurgissent néanmoins quelques années plus tard en 1720 lorsqu’un crucifix est inventé au pied de l’édifice. Celui-ci devient en effet l’objet de la vénération des fidèles qui y laissent quantité d’aumônes. S’ensuivra un procès entre les confrères et le curé de la paroisse, puis celui d’une paroisse voisine qui crut bon pour l’occasion de contester les limites de sa juridiction
.

L’érection de confréries d’ordres (principalement Rosaire, Scapulaire et Trinité) fut régulièrement sollicitée par le clergé paroissial qui occupait de surcroît une position en vue dans ces groupements. En 1685, par exemple, le provincial trinitaire accorda au curé de Soignies le titre de procureur de la confrérie de la Trinité, afin de collecter les aumônes offertes en faveur des captifs
. En ce qui concerne les confréries érigées dans des maisons religieuses, nous disposons de peu d’indications. Jean Huchon, à Lille, encourageait les fidèles à intégrer une ou plusieurs confréries, « soit ès paroisses, soit ès cloistres ou elles sont deuement instituées. » Il considérait certes que les privilèges accordés aux confesseurs de certains ordres n’avaient rien de contraignant pour les fidèles, mais se défendait de vouloir mettre en cause ces privilèges. Par ailleurs, il ne voyait pas d’obstacle à ce que les fidèles désireux de gagner des indulgences puissent se confesser soit auprès des pasteurs, soit de réguliers qui « sont exposez aux eglises paroissiales, soit des religieux en leurs eglises a ce legitimement deputez
. » Certes, il serait téméraire d’étendre cette bienveillance à l’ensemble du clergé paroissial, mais rien ne semble indiquer une large hostilité de la part de celui-ci, alors que les plaintes ne sont pas rares, en ce qui concerne, nous l’avons vu, les chapelles urbaines.

Un problème se posa toutefois à Mons, mais relève d’un contexte tout à fait particulier. Une confrérie du Rosaire y fut établie en 1609 par les Dominicains de Valenciennes. Le curé en occupait la tête et les inscriptions se multiplièrent rapidement : près de 3.000 membres en 1613. En 1620, le ciel s’assombrit. Les Dominicains vinrent s’installer dans la capitale hainuyère et réclamèrent le transfert de la confrérie dans leur couvent. S’ensuivit un litige entre les administrateurs de la paroisse, le curé et la confrérie d’une part, les religieux d’autre part. Les premiers arguèrent des donations et fondations nombreuses. Certes, elles avaient été établies en faveur de la confrérie, mais dans la mesure où celle-ci avait son siège dans la chapelle de Sainte-Élisabeth, les transférer contreviendrait à la volonté des donateurs. De surcroît, la paroisse ayant investi dans l’association, elle en tirait maintenant quelques profits (la confrérie finançait notamment des cours de chants pour les choraux). Les seconds se prévalurent quant à eux de la faculté de rappel liée à chacune de leur fondation en cas d’établissement ultérieur d’une maison de leur ordre dans la même localité. Finalement, François Vander Burch imposa le transfert chez les Dominicains, ceux-ci renonçant au patrimoine acquis jusqu’alors par la confrérie
.

*

Les relations confréries-curés se caractérisent en premier lieu par une large diversité. Selon les époques, les personnes, les institutions en présence et les rapports de force qui s’établissent, des nuances non négligeables s’impriment. On notera néanmoins, de manière globale, l’affirmation progressive du rôle du curé dans le processus de fondation. Il devient assez rapidement un intermédiaire incontournable, même si l’initiative n’émane pas de lui. Son rôle est souvent essentiel aussi dans la direction, entendons le contrôle, des confréries. Il n’est pas pourtant l’autorité suprême. À l’échelon diocésain, il agit en tant que délégué de l’ordinaire. À l’échelon local, le patron ou les administrateurs paroissiaux, voire les autorités civiles, peuvent tenir à conserver un droit de regard sur les institutions que sont les confréries, et coiffent dès lors le pasteur. Ce nœud complexe de relations engendrait de temps à autre quelques frictions. Celles-ci, peu fréquentes semble-t-il au demeurant, surgissent le plus souvent avec des confréries établies hors des églises paroissiales. En cause, des questions financières, matérielles, mais aussi, et de manière plus exacerbée, des questions de juridiction, de prérogatives du clergé et des paroisses.
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